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Objectif de la présentation
Informer sur les évolutions règlementaires envisagées

Parcours législatif en cours
TOUT PEUT ENCORE CHANGER
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Alliance Renolution

L’Alliance RENOLUTION s’organise autour de 7 ateliers 
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54 %

Emissions directes de GES en RBC

des émissions de GES en RBC 
par le secteur du bâtiment

60%

dont 60% par le 
secteur résidentiel

Selon l’inventaire 2021 des émissions directes de gaz à effet de serre de la Région qui couvre la période 1990-2019 7



LE SYSTÈME D’OBLIGATION
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Nouveau système d’obligation Résidentiel
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Lissage des travaux dans le temps
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2022 2025 2030 2035 2040 2045 2050

G

F

E

D

+/-55% des logements

+/-45%
(35% App* + 10% Maisons)G

F

E

D
+/-38%
(35% App* + 3% Maisons)

Total à rénover: +/- 83%

*appartements: +/- 48,5% en copro et 51,5% hors copro



LES COPROPRIÉTÉS
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Les Copropriétés?



Les Copropriétés?

 Mécanisme règlementaire proposé
 Obligation de disposer d’un Certificat PEB valide, dans les 5 ans de l’entrée en vigueur 

(EEV) pour tout propriétaire d’une unité PEB

 Sans préjudice de l’élément précédent, toute ACP (Association des CoPropriétaires)
a l’obligation de:

- désigner un Expert PEB
- fournir à l’Expert PEB les données, les documents et l’accès aux locaux, nécessaire à 
l’exécution de sa mission
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Les Copropriétés?

 Mécanisme règlementaire proposé
 L’Expert PEB remplit les obligations suivantes:

- il coordonne les données techniques de la copro en rassemblant les documents 
justificatifs et identifie toutes les unités PEB de la copro et les éléments en
parties communes

- il établit les certificats PEB manquants
- il établit un rapport de synthèse qui contient au minimum les recommandations sur 
les travaux à réaliser sur les éléments en parties communes nécessaires pour 
atteindre les exigences PEB

- il transmet le rapport de synthèse à BE
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 Imposer 1 seul certificateur pour la certification des lots individuels:
constitue une ingérence au droit de propriété qui peut être justifié:

- caractère légitime et pertinent: effectivité de l’obligation de rénover les éléments en partie commune
- caractère nécessaire: risque d’inaction des copropriétaires en matière de certification individuel et d’exposer les 

conséquences d’une absence de rapport commun au niveau de la copropriété
- caractère proportionné: économie d’échelle 



Les Copropriétés?

 Mécanisme règlementaire proposé

 Obligations de réaliser des travaux économiseurs d’énergie pour atteindre les exigences 
PEB par:

- le propriétaire de l’unité PEB, 
ET
- l’ACP, lorsque le rapport de synthèse a identifié des recommandations aux éléments 
en parties communes pouvant influencer l’atteinte des Exigences PEB

-> si les exigences PEB ne sont par respectées, l’ACP est présumée avoir manqué à son 
obligation
l’ACP peut renverser cette présomption en démontrant qu’elle a fait preuve de 
diligence et qu’elle n’a commis aucune faute
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Les Copropriétés?
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 Obligation de moyens renforcée:
- Obligation de moyens: possibilité pour le débiteur de se dégager de sa responsabilité -> privilégié quand le 

débiteur est confronté à un certain aléa -> c’est à BE doit démontrer la faute commise
- Obligation de résultat: présomption de faute -> seule une cause étrangère peut intervenir (cas de force 

majeur) 
- Obligation de moyens renforcée: présomption de faute, mais on n’engage pas la responsabilité du débiteur 

si aucune faute n’a été commise -> c’est au débiteur de démontrer qu’aucune faute n’a été commise

-> Obligation de résultat dans le chef du propriétaire
-> Obligation de moyens renforcée dans le chef de l’ACP



Les Copropriétés?
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Indication des 
travaux relatifs 
à la



Les Copropriétés?
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Appart 7G

Appart 7D …droite

- Passeport Bâtiment:
L’ACP aura accès via la BCE au passeport bâtiment où elle pourra visualiser les travaux à 
charge de la copropriété et ceux à charge des propriétaires mais qui pourraient bénéficier 
d’une économie d’échelle 



LE CERTIFICAT PEB

Rénover ensemble pour une ville durable | 19



Le Certificat PEB
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Neuf Existant



Le certificat PEB
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Neuf Existant

Résidentiel

Non Résidentiel

Méthode de Calcul Logiciel LogicielMéthode de Calcul

Commun aux 3 Régions



Le certificat PEB
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Construction neuve ou existante

Résidentiel
& 

Non Résidentiel

Méthode de Calcul Logiciel

 Une seule méthode de calcul et Un seul logiciel
Encodage complet de la maison ou d’un immeuble à appartements existant

Lors de travaux de rénovation: mise à jour unique des données relatives aux éléments modifiés ou rénovés
Valorisation identique des mesures mises en oeuvre avec ou sans PU

 Logiciel spécifique à la RBC 
Distanciation de plus en plus grande avec les autres régions



Le certificat PEB
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Calcul standardisé en injectant des valeurs cibles
Ex. U=0,24W/m²K

1 seul scénario envisagé sur base de l’optimum coût - énergétique
(Mesure 1 + 2 + 3 + …)



Le certificat PEB
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A disposition du Propriétaire dans le Passeport Bâtiment

• Les valeurs cibles injectées 
sont standardisées et 
identiques à celles utilisées 
dans le scénario repris au 
certificat 

• Le propriétaire peut 
sélectionner les travaux à 
réaliser

• Utilisation du fichier de 
calcul PEB en cache

• Indication de coûts 
standardisés

Faç Av. Faç Ar.

Faç Av. Faç Ar.

…



LES SANCTIONS
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Les Sanctions
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Non-respect des Exigences PEB:
Lorsqu’il ressort de la déclaration PEB que les exigences PEB n’ont pas été respectées, Bruxelles Environnement
impose au déclarant, jusqu’à 5 ans après l’introduction de la déclaration PEB une amende administrative du
montant de :

 Umax/Rmin : 60€ par écart de 1W/K
 Ventilation: 4€ par écart de 1m³/h
 Consommation en Energie Primaire (CEP): 4,5€ par écart de 1 kWh/an
 Besoin Net en énergie de Chauffage (BNC) : 4,5€ par écart de 1 kWh/an
 Surchauffe: 0,48€ par écart de 1000 Kh/m³

L’amende n’est imposée que si le montant total est supérieur à 125€

PROCÉDURE PEB EXIGENCES PEB

SANCTIONS PÉNALES

ARTICLE 2.6.5 DU COBRACE

AMENDES ADMINISTRATIVES
AUTOMATIQUES

ARTICLE 2.6.1 DU COBRACE



Les Sanctions
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A ≤ 45

B  46 - 95

C 96 - 150

D 151 - 210

E 211 - 275

F 276 - 345 

G > 345

Non-respect des Exigences PEB _ à charge du Propriétaire
 Consommation en Energie Primaire (CEP): 4,5€ par écart de

1 kWh/an

 2035:
App de 100m² à 346kWh/m²/an
4,5*(346-275)*100m² = 31.950 €

 2045:
App de 100m² à 346kWh/m²/an
4,5*(346-150)*100m² = 88.200 €

 Soit un total de 120.150 €

Possibilité de faire valoir des circonstances
atténuantes



Les Sanctions
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Non-respect des Exigences PEB_à charge de l’ACP

 Pour un immeuble de 500m²
Si la quote-part en non-respect est de 2/5 (40%),
Soit 200m² à 346kWh/m²/an:
Amende = (2*31.950 €) = 63.900 € à diviser par 5
-> soit 12.780 € par quote-part

 Pour un immeuble de 1000m²
Si la quote-part en non-respect est de 2/10 (20%),
Soit 200m² à 346kWh/m²/an:
Amende = (2*31.950 €) = 63.900 € à diviser par 10
-> soit 6.390 € par quote-part

amende plus faible dans le 2e cas, car:
• pouvoir de décision par quote-part plus faible;
• le non-respect au niveau de l’immeuble est également

moins important.

A ≤ 45

B  46 - 95

C 96 - 150

D 151 - 210

E 211 - 275

F 276 - 345 

G > 345



LES DÉROGATIONS

Rénover ensemble pour une ville durable | 29



Les Dérogations
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 Les biens classés ou inscrits sur la liste de sauvegarde en vertu du COBAT:
Le fonctionnaire délégué peut adapter les exigences de performances énergétiques à respecter lorsque le 
respect total de ces exigences porte atteinte à la conservation de ce patrimoine

 Les dérogations:
Tout projet peut faire l’objet d’une demande de dérogation préalable aux exigences PEB lorsque le respect de 
ces exigences est techniquement, fonctionnellement ou économiquement irréalisable.

le fondement légal des dérogations telles que reprises au COBRACE émane directement de la Directive 
PEB 2010/31/EU -> ne peut être modifié

l’interprétation des critères techniques, fonctionnelles et économiques sont repris dans un Arrêté 
d’Exécution -> sera adapté 

notamment, pour prendre en considération la situation de propriétaires occupants qui 
pourraient attester d’une faible consommation réelle 



CE QU’IL FAUT RETENIR
DE L’EXPOSÉ
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Ce qu’il faut retenir de l’exposé
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 Obligation de disposer d’un certificat PEB, dans les 5 ans de l’EEV

 Obligation de résultat au niveau de l’unité PEB, après 10 et 20 ans de l’EEV

 Obligation de moyens renforcée au niveau de l’ACP

 Possibilité de dérogations pour motif technique, fonctionnel ou économique
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Merci
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